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Les �tats membres s'engagent ¢
r«duire la demande de ga] de 15 %
l'hiYer prochain

b

A͵n d'accro°tre la s«curit« de l'approvisionnement «nerg«tique de l'UE, les �tats membres
sont parvenus aujourd'hui ¢ un accord politique sur une r«duction Yolontaire de la
demande de ga] naturel de 15 % cet hiYer. Le rªglement du Conseil pr«voit «galement la
possibilit« de d«clencher une malerte de l'Union} sur la s«curit« de l'approvisionnement,
auquel cas la r«duction de la demande de ga] deviendrait obligatoire.

L'objectif de la r«duction de la demande de ga] est de faire des «conomies aYant l'hiYer
a͵n de se pr«parer ¢ d'«Yentuelles perturbations de l'approYisionnement en ga] de
la Russie qui utilise en permanence l'approvisionnement «nerg«tique comme une arme.

L'UE est unie et solidaire. La d«cision d'aujourd'hui a clairement montr« que les
�tats membres s'opposeront ¢ toute tentative russe de diviser l'UE en utilisant
l'approvisionnement «nerg«tique comme une arme. L'adoption de la proposition
de r«duction de ga] en un temps record a sans aucun doute renforc« notre
s«curit« «nerg«tique commune. �conomiser de l'essence maintenant am«liorera
la pr«paration. L'hiver sera beaucoup moins cher et plus facile pour les citoyens
et l'industrie de l'UE.
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Les �tats membres se sont engag«s ¢ r«duire leur demande de ga] de 15 % par rapport ¢
leur consommation moyenne des cinq derniªres ann«es, entre le 1er ao½t 2022 et le 31
mars 2023 , avec des mesures de leur choix.

Alors que tous les pays de l'UE feront de leur mieux pour atteindre les r«ductions, le
Conseil a pr«cis« certaines e[emptions et possibilit«s de demander une d«rogation ¢
l'objectif de r«duction obligatoire, a͵n de reͶ«ter les situations particuliªres des �tats
membres et de garantir que les r«ductions de ga] sont eʹectives dans renforcement de la
s«curit« d'approvisionnement dans l'UE.

Le Conseil a convenu que les �tats membres qui ne sont pas interconnect«s aux r«seaux
ga]iers d'autres �tats membres sont exempt«s des r«ductions de ga] obligatoires car ils ne
seraient pas en mesure de lib«rer des volumes importants de ga]oduc au pro͵t d'autres
�tats membres. Les �tats membres dont les r«seaux «lectriques ne sont pas synchronis«s
avec le systªme «lectrique europ«en et d«pendent fortement du ga] pour la production
d'«lectricit« sont «galement exempt«s, a͵n d'«viter le risque d'une crise
d'approvisionnement en «lectricit«.

Les �tats membres peuvent demander une d«rogation pour adapter leurs obligations de
r«duction de la demande s'ils ont des interconnexions limit«es avec d'autres �tats
membres et s'ils peuvent d«montrer que leurs capacit«s d'exportation d'interconnexion ou
leurs infrastructures nationales de GNL sont utilis«es pour rediriger le ga] vers d'autres
�tats membres au maximum.

Les �tats membres peuvent «galement demander une d«rogation s'ils ont d«pass« leurs
objectifs de remplissage de stockage de ga], s'ils d«pendent fortement du ga] comme
matiªre premiªre pour les industries critiques ou si leur consommation de ga] a augment«
d'au moins 8 % au cours de l'ann«e «coul«e par rapport ¢ la moyenne des cinq derniªres
ann«es.

Les �tats membres ont convenu d'accro°tre le r¶le du Conseil dans le d«clenchement d'une
"alerte de l'Union". L'alerte serait d«clench«e par une d«cision d'ex«cution du Conseil,
statuant sur proposition de la Commission. La Commission pr«sente une proposition
visant ¢ d«clencher une malerte de l'Union} en cas de risque substantiel de grave p«nurie
de ga] ou de demande de ga] exceptionnellement «lev«e, ou si cinq �tats membres ou
plus qui ont d«clar« une alerte au niveau national demandent ¢ la Commission de faites-le.

Lors du choix des mesures de r«duction de la demande, les �tats membres ont convenu
qu'ils devraient donner la priorit« aux mesures qui n'aʹectent pas les clients prot«g«s tels



qu ils devraient donner la priorit« aux mesures qui n aʹectent pas les clients prot«g«s tels
que les m«nages et les services essentiels au fonctionnement de la soci«t« comme les
entit«s critiques, les soins de sant« et la d«fense. Les mesures possibles comprennent la
r«duction de la consommation de ga] dans le secteur de l'«lectricit«, des mesures pour
encourager le changement de combustible dans l'industrie, des campagnes nationales de
sensibilisation, des obligations cibl«es de r«duction du chauʹage et du refroidissement et
des mesures fond«es sur le march« telles que la mise aux enchªres entre entreprises.

Les �tats membres mettront ¢ jour leurs plans d'urgence nationaux qui exposent les
mesures de r«duction de la demande qu'ils envisagent et feront r«guliªrement rapport ¢ la
Commission sur l'avancement de leurs plans.

Le rªglement est une mesure exceptionnelle et extraordinaire, pr«vue pour un temps
limit«. Il s'appliquera donc pendant un an et la Commission proc«dera ¢ un r«examen pour
envisager sa prolongation ¢ la lumiªre de la situation g«n«rale de l'approvisionnement en
ga] de l'UE, d'ici mai 2023.

Le texte convenu aujourd'hui sera formellement adopt« par le biais d'une proc«dure «crite.
La proc«dure «crite sera lanc«e et conclue dans les jours ¢ venir, suite ¢ des r«visions
techniques du texte.


